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Rapport de l'Inspection des installations classées
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Contexte et constats

Publié sur

TEREOS FRANCE

RTE DE SOISSONS
02880 Bucy-Le-Long

Références : 09/04/2026
Code AIOT : 0005100114

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/04/2026 dans l'établissement TEREOS
FRANCE implanté RTE DE SOISSONS 02880 Bucy-le-Long. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
TEREOS FRANCE•
RTE DE SOISSONS 02880 Bucy-le-Long•
Code AIOT : 0005100114•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La société TEREOS FRANCE exploite sur la commune de Bucy-le-Long une sucrerie et des unités de

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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fabrication d’alcool à base de betterave et de blé.

Le site de Bucy-le-Long est soumis à la législation des installations classées pour la protection de
l’environnement (ICPE) relevant du régime de l’autorisation au titre des ICPE.

L’établissement est soumis à la directive IED.

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 2
•     Vieillissement (AM du 04/10/2010)

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
1) Application

démarche PM2I
(rés. LI)

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 1-I

Sans objet

2

2) Application
démarche PM2I
(hors réservoirs

LI)

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 1

Sans objet

3
3) Organisation
de l’exploitant

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 29

Sans objet

4 4) Docs Qualité
Arrêté Ministériel du 03/10/2010,

article 29
Sans objet

5

5)
Recensement
des réservoirs
de stockage

soumis au PM2I

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 29

Sans objet

6
6) Modalités de

suivi des
réservoirs

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 29

Sans objet

7

7)
Recensement

des tuyauteries
/ capacités

soumises au
PM2I

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 5

Sans objet

8

8) Modalités de
suivi des

tuyauteries et
capacités

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 5

Sans objet

9

9)
Recensement
des ouvrages
de Génie Civil

soumis au PM2I

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 6

Sans objet

10

10) Modalités
de suivi PM2I
des ouvrages

GC

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 6

Sans objet

11 11) Examen Arrêté Ministériel du 03/10/2010, Sans objet



4/18

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

d’un dossier de
réservoir – Etat

initial
article 28

12

12) Examen
d’un dossier de

réservoir –
Rapports de

contrôle

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 28

Sans objet

13
13) Examen

d’un dossier de
rétention

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 6

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite du 09 avril 2026 sur l’établissement TEREOS SUCRE FRANCE de Bucy-le-Long a porté sur la
thématique du Plan de Modernisation des Installations Industrielles (PM2I). Cette démarche impose
des vérifications périodiques pour certains équipements présentant un risque environnemental ou
accidentel.
La visite a consisté à vérifier par sondage le respect de certaines prescriptions du référentiel
applicable : les arrêtés ministériels des 3 et 4 octobre 2010, ainsi que les guides professionnels
approuvés associés.
L’ordre du jour a porté sur les points suivants :

l’organisation de l’exploitant pour l’application de la démarche PM2I sur site ;•
le recensement des équipements concernés et la mise à jour des listes d’équipements ;•
les modalités de contrôle des réservoirs, rétentions et tuyauteries concernés par le PM2I ;•
le suivi des échéances, la planification et la réalisation des contrôles à réaliser au titre du
PM2I ;

•

l’établissement et la mise à jour des dossiers d’équipements.•
La visite s’est terminée par l’examen par sondage de 2 dossiers d’équipements (le réservoir n°23 et
sa rétention), ainsi que par une visite de terrain pour visualiser ces équipements.

Il  ressort  de  l’inspection  que  le  suivi  au  titre  de  la  démarche  PM2I  n’est  requis  pour  aucun
équipement sur site. Pour autant, de façon volontaire, l’exploitant a mis en place un suivi des
principaux réservoirs de stockage sur son site et des rétentions associées.
Les modalités de suivi sont décrites dans une note d’organisation et un plan d’inspection. Une
application rassemble pour chaque équipement tous les documents utiles à leur suivi. L’exploitant
réalise effectivement les contrôles prévus (contrôles similaires à ceux des équipements soumis
réglementairement à un suivi PM2I). Aucun dépassement d’échéance de contrôle n’a été constaté.
En conclusion de la visite, l’équipe d’inspection n’a pas relevé de non-conformité réglementaire.
L’Inspection formule 2 recommandations pour améliorer le suivi en place. L'exploitant est invité à
transmettre ses réponses à ces recommandations sous 2 mois (à compter de la réception du
présent rapport).
L’Inspection ne propose aucune suite (pénale ou administrative) à cette visite.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : 1) Application démarche PM2I (rés. LI)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 1-I
Thème(s) : Risques accidentels, PM2I réservoirs de LI
Prescription contrôlée :

I.-Sont  considérés  comme  relevant  du  présent  arrêté  les  stockages  en  réservoirs  aériens
manufacturés  de  liquides  inflammables  exploités  :

1.  Au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des
rubriques nos 1436,4330,4331,4722,4734,4742,4743,4744,4746,4747 ou 4748, ou pour le pétrole
brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la législation des installations
classées pour la protection de l'environnement dites rubriques liquides inflammables ;

2. Au sein d'une installation classée soumise à autorisation selon une ou plusieurs autres rubriques
que les rubriques dites liquides inflammables ,  dès lors que les quantités susceptibles d'être
présentes de la substance ou du mélange dangereux avec une mention de danger H224, H225,
H226 et de déchets liquides inflammables catégorisés HP3 au sein de l'ensemble des installations
réglementées par l'arrêté préfectoral d'autorisation dépassent 1 000 tonnes.

Constats :

Dans sa transmission par mail du 02/04/2026, l’exploitant de la sucrerie-distillerie Téreos de Bucy-
le-Long a indiqué que l’arrêté ministériel du 03/10/2010 ne s’applique pas à son site.

Pour le 1er alinéa de l’art. 1 de l’AM du 03/10/2010 :
D’après l’arrêté préfectoral complémentaire du 10/10/2025, pour les rubriques ICPE « Liquides
Inflammables », l’établissement TEREOS FRANCE à Bucy-le-Long est :

soumis à Déclaration (avec Contrôles périodiques) pour la rubrique 4734 : 59 t ;•
non classé pour la rubrique 4331 : 1,4 t.•

L’établissement n’est donc pas soumis à autorisation ou enregistrement pour une rubrique ICPE
associée aux Liquides Inflammables.

Pour le 2éme alinéa de l’art. 1 de l’AM du 03/10/2010 :
L’établissement TEREOS FRANCE à Bucy-le-Long est soumis à Autorisation au titre de 12 rubriques
ICPE, d’après l’arrêté préfectoral complémentaire du 10/10/2025.
Par ailleurs, le site est autorisé pour la rubrique nommément désignée 4722 (stockage d’éthanol)
pour 4 156 t, soit plus que le seuil des 1 000 t de liquides inflammables de l’alinéa 2 de l’art. 1 de
l’AM du 03/10/2010.
Toutefois, l’exploitant a indiqué en salle que l’éthanol stocké sur site n’a pas de mention de
dangers associée car le règlement CLP ne prévoit pas d’attribuer de mention de dangers aux
alcools de bouche. Pour appuyer ce point, l’exploitant a présenté une note d’analyse du cadre



6/18

réglementaire de ses stockages d’alcool (note transmise par message électronique du 16/04/2026).
Aucune mention de dangers associée aux Liquides Inflammables (H224, H225 ou H226) n’est
donc attribuable à ces stockages.

L’arrêté ministériel du 03/10/2010 ne s’applique donc pas à l’établissement.
Et le site n’étant pas soumis à enregistrement pour les rubriques ICPE 4331 ou 4734, l’arrêté
ministériel du 01/06/2015 ne s’applique pas non plus.

NB : Comme détaillé plus loin dans le présent rapport, de façon volontaire, l’exploitant a mis en
place un suivi  de ses stockages d’éthanol  similaire à celui  requis  si  cet arrêté ministériel  du
03/10/2010 s’appliquait.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : 2) Application démarche PM2I (hors réservoirs LI)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 1
Thème(s) : Risques accidentels, PM2I hors réservoirs de LI
Prescription contrôlée :

Sauf mention contraire dans les articles concernés, le présent arrêté est applicable à l'ensemble
des installations classées soumises à autorisation, à l'exclusion des installations classées soumises
à l'une ou plusieurs des rubriques 2101 ou 3660 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement.

Constats :

D’après l’arrêté préfectoral complémentaire du 10/10/2025, l’établissement TEREOS FRANCE à
Bucy-le-Long est soumis à Autorisation au titre de 12 rubriques ICPE.
L’arrêté ministériel du 04/10/2010 s’applique donc bien à l’établissement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : 3) Organisation de l’exploitant
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Orga exploitant suivi PM2I
Prescription contrôlée :

29-1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan
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d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction
des  produits  contenus  et  du  matériau  de  construction  du  réservoir  et  tenant  compte  des
conditions  d'exploitation,  de  maintenance  et  d'environnement.  (…)

Constats :

La démarche du Plan de Modernisation des Installations Industrielles (PM2I) sur le site de Téreos /
Bucy-le-Long relève principalement du service Maintenance. Les missions en lien avec le PM2I
assurées par ce service sont :

(en  lien  avec  le  service  HSE)  l’établissement  et  la  mise  à  jour  du  recensement  des
équipements  soumis  à  suivi  PM2I  ;

•

l’élaboration des plans d’inspection et l’analyse des comptes-rendus de contrôles ;•
le suivi des échéances et la planification des contrôles ;•
les contacts et l’accompagnement de l’organisme de contrôle pour les visites Externes
Détaillées ou Hors Exploitation Détaillées de réservoirs de stockage ;

•

l’examen des rapports de contrôle ;•
l’archivage des rapports de contrôle.•

Le service Hygiène Sécurité Environnement appuie le service Maintenance pour la mise à jour du
recensement des équipements à suivre.

Pour les équipements en lien avec le stockage d’alcools et d’huile de fusel, l’exploitant ne réalise
aucun contrôle par ses agents. Tous les contrôles sont confiés à une société spécialisée, y compris
pour les contrôles annuels : visites de routine de réservoirs + inspection des rétentions et massifs.
Pour les autres réservoirs suivis de façon volontaire, le Responsable Maintenance réalise les visites
de routine (de périodicité annuelle).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : 4) Docs Qualité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Docs Qualité
Prescription contrôlée :

29-1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan
d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction
des  produits  contenus  et  du  matériau  de  construction  du  réservoir  et  tenant  compte  des
conditions  d'exploitation,  de  maintenance  et  d'environnement.  (…)

Constats :
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L’exploitant  a  formalisé  son  organisation  pour  l’application  de  la  démarche  du  Plan  de
Modernisation des Installations Industrielles (PM2I) dans la procédure réf. E-P-BMF-019 version 3
du 20/05/2025. Ce document a été présenté en séance et a ensuite été transmis à l’Inspection par
message électronique du 16/04/2026.

Cette procédure encadre le recensement et les modalités de suivi  pour les différents types
d’équipements rencontrés sur site : réservoirs de stockage, tuyauteries / capacités et ouvrages de
Génie Civil.
Ce document confirme le rôle central du service Maintenance pour l’application de la démarche
PM2I sur site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : 5) Recensement des réservoirs de stockage soumis au PM2I
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Recensement PM2I – Réservoirs
Prescription contrôlée :

29-1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan
d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction
des  produits  contenus  et  du  matériau  de  construction  du  réservoir  et  tenant  compte  des
conditions  d'exploitation,  de  maintenance  et  d'environnement.  (…)

Constats :

Le recensement a été réalisé conjointement par le service Maintenance et le service HSE. Une
version initiale  a  été  élaborée dans  la  foulée de la  sortie  des  arrêtés  ministériels  des  03 et
04/10/2010. Ce recensement a été mis à jour pour tenir compte de modifications matérielles sur
site.

Pour réaliser le recensement des réservoirs de stockage, l’exploitant a croisé les 2 ensembles
suivants :

la liste des réservoirs sur site. L’exploitant a utilisé la base de données des installations
intégrée à sa Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO) ainsi que l’Etude
de Dangers du site ;

•

les mentions de dangers des produits stockés sur site.•
Le croisement de ces données est synthétisé dans le tableau libellé « Données initiales des bacs »
réf. E-D-BMF-064 version 4 du 23/03/2026, transmis par mail en amont de la visite et présenté en
séance.

L’équipe d’inspection a ensuite vérifié par sondage la cohérence de ce recensement avec les
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informations disponibles dans le  tableau des rubriques ICPE de l’établissement,  figurant en
annexe de l’arrêté préfectoral complémentaire du 10/10/2025, et dans l’étude de dangers du site.
Il ressort des échanges les points suivants :

Au titre des arrêtés du 03/10/2010 et du 1er juin 2015 (Liquides inflammables) :
Les  arrêtés  ministériels  des  03/10/2010 et  du 01/06/2015 ne s’appliquant  pas  au site,  aucun
réservoir  de stockage de liquides  inflammables  n’est  à  suivre  au titre  de ces  2  arrêtés.
Par ailleurs, les réservoirs d’éthanol 21, 22 et 23 (resp avec des volumes de 3000 m³, 1050 m³ et
1050 m³) n’ont pas de mention de dangers H224, H225 ou H226 (voir point de contrôle n°1). Leur
suivi PM2I n’est pas requis.

Au titre de l’arrêté ministériel du 04/10/2010 :
Les produits ayant une mention de dangers pouvant induire un suivi PM2I au titre de l’arrêté
ministériel du 04/10/2010 ont été évoqués :
1)  l’eau  de  Javel  (H400/H410)  est  stockée  dans  1  réservoir  de  10  m³.  L’article  4  de  l’AM du
04/10/2010 indique que le suivi PM2I est requis pour un volume strictement supérieur à 10 m³. Le
suivi de ce réservoir n’est donc pas requis ;
2) le formol (H301, H350 et H351) est stocké dans un réservoir de 15 m³. Ce volume est inférieur
au seuil des 100 m³ qui induit un suivi PM2I pour les réservoirs contenant un produit avec ces
mentions de dangers.

En conclusion, l’exploitant n’a recensé aucun réservoir de stockage dont le suivi au titre du PM2I
est requis.

Toutefois, l’exploitant a indiqué qu’il met en œuvre de façon volontaire un suivi similaire à celui
exigé dans le cadre du PM2I pour ses 5 réservoirs d’éthanol et d’huile de fusel, ainsi que pour 7
réservoirs de produits chimiques et de gasoil.

Pour garantir le caractère à jour du recensement des équipements soumis à suivi au titre du PM2I
(tous  types  d’équipements),  l’exploitant  a  indiqué  que  toute  modification  notable  des
installations (hors remplacements à l’identique) fait l’objet d’un traitement et d’une analyse
formalisée par un système de gestion du changement (Management Of Change - MOC). Toute
demande de modification fait l’objet d’une demande enregistrée dans un système informatisé.
Les  différents  impacts  d’une  modification  envisagée  sont  à  étudier  et  nécessitent  d’être
renseignés dans un formulaire informatique. 3 rubriques de ce formulaire demandent d’étudier
l’impact de la modification envisagée sur la réglementation / l’autorisation du site, l’étude de
risques sanitaires et l’étude de dangers du site (extrait de formulaire correspondant transmis par
message électronique du 16/04/2026). Ce formulaire est ensuite examiné par des services sur site
choisis  en fonction de la nature de la modification, et de façon systématique par le service
Maintenance et le service HSE.
A titre d’exemple, l’exploitant a présenté le formulaire Checklist du 28/04/2025 renseigné pour
l’examen du revamping de l’automate de la station d’épuration.
La gestion du changement sur site est encadrée par la procédure réf. GGE-PR-004 Version 0 du
15/01/2025, présentée en séance.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : 6) Modalités de suivi des réservoirs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Modalités de suivi PM2I des réservoirs
Prescription contrôlée :

29-1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan
d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction
des  produits  contenus  et  du  matériau  de  construction  du  réservoir  et  tenant  compte  des
conditions  d'exploitation,  de  maintenance  et  d'environnement.

Ce plan comprend :
-des visites de routine ;
-des inspections externes détaillées ;
-des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de plus de
100 mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la paroi est
entièrement visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection. (…)

Constats :

L’exploitant a détaillé les modalités de suivi des réservoirs de stockage concernés par un suivi
PM2I dans le Plan d’Inspection réf. PI 2025 PMII 0002 révision 0 du 20/02/2026.
Comme indiqué précédemment dans le présent rapport, le suivi au titre des arrêtés ministériels
du 03 et du 04/10/2010 n’est requis pour aucun réservoir de stockage. Pour autant, l’exploitant
met en œuvre un suivi équivalent pour les 5 réservoirs d’éthanol et d’huile de fusel, ainsi que pour
les 7 autres réservoirs (produits chimiques et gasoil), à savoir :

tous les ans : une visite de routine ;•
tous les 5 ans : une visite Externe Détaillée ;•
tous les 10 ans : une visite Hors Exploitation Détaillée pour les réservoirs de plus de 100 m³.•

Les visites Externes Détaillées et Hors Exploitation Détaillées sont réalisées systématiquement par
une société de contrôle spécialisée.
Les visites de routine sont réalisées :

pour les 5 réservoirs d’éthanol et d’huile de fusel : par une société de contrôle spécialisée ;•
pour les 7 réservoirs de produits chimiques et de gasoil : par le Responsable Maintenance
du site.

•

L’exploitant applique le guide DT 94 pour le contenu des contrôles réalisés et plus généralement
pour les modalités de suivi des réservoirs de stockage.
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Le suivi de échéances de contrôles est réalisé au moyen d’une Gestion de la Maintenance Assistée
par Ordinateur (GMAO). Les programmes de contrôles sont paramétrés dans cette GMAO. Des
avis sont générés automatiquement. Des extractions de ces avis sont faites quotidiennement par
les agents du site.
Par ailleurs, en fin d’année N-1, le Responsable Maintenance prévoit le budget des contrôles pour
l’année N et tient compte du volume et du type de contrôles à réaliser.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : 7) Recensement des tuyauteries / capacités soumises au PM2I
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Recensement PM2I – Tuyauteries et capacités
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article sont applicables :
1.  Aux  capacités  et  aux  tuyauteries  pour  lesquels  une  défaillance  liée  au  vieillissement  est
susceptible d'être à l'origine, par perte de confinement, d'un accident d'une gravité importante
au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, et
2.  Aux capacités d'un volume supérieur à 10 m³ contenant des substances,  préparations ou
mélanges auxquels sont attribuées les phrases de risques R. 50, R.  50/53 ou les mentions de
danger H400, H410 ;  ou
3. Aux capacités d'un volume supérieur à 100 m³ contenant des substances, préparations ou
mélanges auxquels sont attribuées les phrases de risques R. 25, R. 28, R. 40, R. 45, R. 46, R. 51, R.
51/53, R. 60, R. 61, R. 62, R. 63, R. 68 ou les mentions de dangers H301, H300, H351, H350, H340,
H341, H360 F, H360D, H361f, H361d, H360 FD, H361fd, H360 Fd, H360Df, ou H411 ; ou
4. Aux tuyauteries d'un diamètre nominal supérieur ou égal à DN 80 au sens des normes EN 805 et
ISO  6708  :  1995  véhiculant  des  substances,  des  préparations  ou  mélanges  auxquels  sont
attribuées les phrases de risques R. 50 ou R. 50/53 ou les mentions de danger H400 ou H410 ; ou
5. Aux tuyauteries d'un diamètre nominal supérieur ou égal à DN 100 au sens des normes EN 805
et ISO 6708 : 1995 véhiculant des substances, préparations ou mélanges auxquels sont attribuées
les phrases de risques R. 25, R. 28, R. 40, R. 45, R. 46, R. 51, R. 51/53, R. 60, R. 61, R. 62, R. 63, R. 68
ou les mentions de danger H301, H300, H351, H350, H340, H341, H360 F, H360D, H361f, H361d,
H360 FD, H361fd, H360 Fd, H360Df, ou H411,

sauf si, dans le cas des équipements visés aux points 2 à 5, une perte de confinement liée au
vieillissement n'est pas susceptible de générer un risque environnemental important. L'estimation
de l'importance de ce risque environnemental est réalisée selon une méthodologie issue d'un
guide professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement.

Sont exclus du champ d'application de cet article :
- les canalisations visées par le chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement ; et
- les réservoirs de stockage visés par l'arrêté du 3 octobre 2010 susvisé et par les articles 3 et 4 du
présent arrêté ; et
- les tuyauteries et capacités visées par l'arrêté du 15 mars 2000 susvisé (…)
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Constats :

Pour les tuyauteries :
Le recensement a été réalisé conjointement par le service Maintenance et le service HSE. La
démarche s’est basée sur le tableau de recensement des réservoirs de stockage libellé « Données
initiales des bacs » réf. E-D-BMF-064 version 4 du 23/03/2026.
En effet, ce tableau liste déjà les substances présentant une mention de dangers pouvant induire
un suivi PM2I d’équipements.

Il ressort qu’aucune tuyauterie n’a été identifiée comme devant être suivie au titre du PM2I (art. 5
de l’arrêté ministériel du 04/10/2010).

A la demande de l’Inspecteur, les représentants de l’exploitant ont précisé que :

pour les substances présentant une mention de dangers H400/H410 (eau de Javel et Acide
Chlorhydrique passivé), les diamètres des tuyauteries sur site sont inférieurs au seuil de
soumission de 80 mm ;

•

pour les substances présentant des mentions de dangers H411 ou H301 (Formol 30 %
notamment), les diamètres des tuyauteries sur site sont inférieurs au seuil de soumission
de 100 mm ;

•

d’après l’Etude de Dangers de 2015, la tuyauterie d'alimentation en gaz naturel  peut
générer un phénomène dangereux de gravité Désastreuse (scénario 12.1B de feu torche).
Mais  cette  tuyauterie  fait  déjà  l’objet  d’un  suivi  au  titre  de  l’arrêté  ministériel  du
20/11/2017  (suivi  en  service  des  Equipements  sous  Pression  simples).  En  effet,  cette
tuyauterie a une Pression de service de 12 bar et un Dn de 80mm, 100mm et 200 mm en
fonction des sections.  Le gaz naturel  étant un fluide de groupe 1,  le  produit  Ps  *  Dn
dépasse le  seuil  de soumission de 1000 bar.mm pour les  sections de 100 et  200mm.

•

Ces échanges ne remettent pas en cause le recensement des tuyauteries à suivre au titre du PM2I
réalisé par l’exploitant.

Pour les capacités :
Par  message  électronique  du  16/04/2026,  l’exploitant  a  transmis  une  mise  à  jour  de  son
recensement des équipements à suivre au titre du PM2I. Par ce document, l’exploitant confirme
qu’il n’a pas identifié de capacité à suivre au titre de l’art. 5 de l’arrêté ministériel du 04/10/2010.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : 8) Modalités de suivi des tuyauteries et capacités
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Modalités de suivi PM2I des tuyauteries et capacités
Prescription contrôlée :

(…) A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection
de la tuyauterie ou de la capacité.
L'état  initial,  le  programme  d'inspection  et  le  plan  d'inspection  sont  établis  soit  selon  les
recommandations  d'un  des  guides  professionnels  mentionnés  à  l'article  8,  soit  selon  une
méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet peut exiger une analyse critique
par un organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord avec l'administration. (…)

Constats :

En l’absence de tuyauterie et de capacité à suivre au titre du PM2I, l’exploitant n’a pas défini de
modalités de suivi pour ce type d’équipements.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : 9) Recensement des ouvrages de Génie Civil soumis au PM2I
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Recensement PM2I – Ouvrages de GC
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article sont applicables aux ouvrages suivants :
- les massifs des réservoirs visés aux articles 3 et 4 du présent arrêté ainsi que les massifs des
réservoirs visés par l'arrêté du 3 octobre 2010 susvisé d'une capacité équivalente supérieure à 10
m ³ ; et
-  les  cuvettes  de  rétention  mises  en  place  pour  prévenir  les  accidents  et  les  pollutions
accidentelles susceptibles d'être générés par les équipements visés aux articles 3 et 4 du présent
arrêté  ainsi  que  les  réservoirs  visés  par  l'arrêté  du  3  octobre  2010  susvisé  d'une  capacité
équivalente  supérieure  à  10  m  ³  ;  et
- les structures supportant les tuyauteries inter-unités visées à l'article 5 du présent arrêté ; et
-  les  caniveaux  en  béton  et  les  fosses  humides  d'unités  de  fabrication  véhiculant  lors  du
fonctionnement normal de l'installation des produits agressifs pour l'ouvrage et pour lesquels la
dégradation de l'ouvrage serait susceptible de générer un accident de gravité importante. (…)

Constats :

Comme indiqué aux points de contrôle précédents, l’exploitant n’a identifié aucun réservoir de
stockage, ni aucune tuyauterie et capacité soumise à un suivi au titre du PM2I.
Dans ce contexte,  aucun ouvrage de génie civil  n’est  à  suivre au titre  de l’art.  6  de l’arrêté
ministériel  du 04/10/2010.
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Toutefois,  l’exploitant a mis en place un suivi  annuel  des rétentions et massifs  associés aux
réservoirs  de stockage contrôlés régulièrement.  Cf.  point de contrôle suivant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : 10) Modalités de suivi PM2I des ouvrages GC
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Suivi des ouvrages de GC soumis à PM2I
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article sont applicables aux ouvrages suivants :
- les massifs des réservoirs visés aux articles 3 et 4 du présent arrêté ainsi que les massifs des
réservoirs visés par l'arrêté du 3 octobre 2010 susvisé d'une capacité équivalente supérieure à 10
m³ ; et
-  les  cuvettes  de  rétention  mises  en  place  pour  prévenir  les  accidents  et  les  pollutions
accidentelles susceptibles d'être générés par les équipements visés aux articles 3 et 4 du présent
arrêté  ainsi  que  les  réservoirs  visés  par  l'arrêté  du  3  octobre  2010  susvisé  d'une  capacité
équivalente  supérieure  à  10  m³  ;
- (…).

L'exploitant réalise un état initial de l'ouvrage à partir du dossier d'origine de l'ouvrage, de ses
caractéristiques de construction, de l'historique des interventions réalisées sur l'ouvrage (contrôle
initial, inspections, maintenance et réparations éventuelles) lorsque ces informations existent.

A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de
l'ouvrage.

Constats :

De façon volontaire,  l’exploitant réalise une visite annuelle pour les ouvrages de Génie Civil
associés aux 12 réservoirs dont le suivi PM2I n’est pas requis mais contrôlés régulièrement. Il s’agit
:

des massifs. Les visites des massifs se font au moment des visites de routine des réservoirs
de stockage associés ;

•

des rétentions. Pour les réservoirs d’éthanol/huile de Fusel,  il  s’agit de la rétention R1
contenant le bac 21 et la rétention R2 qui contient les réservoirs 22, 23 et d’huile de Fusel.

•

Les visites de rétentions sont réalisées par une société de contrôle externe suivant les modalités
du guide DT 92.

Le suivi  des  échéances de contrôle  se  fait  avec les  mêmes outils  et  modalités  que pour  les
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réservoirs de stockage, c’est-à-dire par utilisation d’une Gestion de la Maintenance Assistée par
Ordinateur.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : 11) Examen d’un dossier de réservoir – Etat initial
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Examen d’un dossier d’équipement (réservoir soumis)
Prescription contrôlée :

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier
de  suivi  individuel  comprenant  a  minima les  éléments  suivants,  dans  la  mesure  où  ils  sont
disponibles  :
- date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ;
- volume du réservoir ;
- matériaux de construction, y compris des fondations ;
- existence d'un revêtement interne et date de dernière application ;
- date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ;
- liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ;
- dates, types d'inspection et résultats ;
- réparations éventuelles et codes utilisés.

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

Dans la suite de la présente visite, l’Inspecteur a examiné par sondage le contenu des dossiers des
équipements suivants (pour rappel, non soumis à suivi au titre du PM2I) :

réservoir de stockage d’éthanol n°23 ;•
rétention R2 contenant ce réservoir n°23.•

Pour la suite de ce point de contrôle, l’Inspecteur a examiné le contenu du dossier du réservoir de
stockage d’éthanol n°23.
Les différents documents constituant le dossier du réservoir sont centralisés dans une application.
Une version « papier » est conservée au niveau du Bureau d’études du site.
A la demande de l’Inspecteur ont pu être présentés l’équivalent de l’état initial :
Le réservoir n°23 est un réservoir cylindrique vertical de 1050 m³ (14m de diamètre et 7,2m de
haut) à toit fixe en acier non revêtu. Il a été mis en service en 1999 et construit par l’entreprise
Brudner  suivant  le  CODRES.  Il  n’est  pas  calorifugé  ni  équipé  d’un  système de  réchauffage.
Plusieurs  plans  ont  pu  être  présentés.
L’Inspecteur  a  noté  que  le  libellé  des  fichiers  présents  dans  l’application  n’est  pas  en
correspondance avec leur contenu. Ceci ne facilite pas les recherches d’un documents précis.
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Enfin, les modalités de suivi de ce réservoir sont décrites dans le plan d’inspection réf. PI 2025

PMII 0002 Révision 0 du 20/02/2026. Ce réservoir ayant un volume supérieur à 100 m3, il fait l’objet

des contrôles suivants :

tous les ans : une visite de routine ;•
tous les 5 ans : une visite Externe Détaillée ;•
tous les 10 ans : une visite Hors Exploitation Détaillée.•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Observation  n°01  :  Dans  l’application  de  suivi  des  équipements  suivis  selon  des  modalités
similaires au PM2I,  l’Inspection recommande de donner aux fichiers présents des libellés en
correspondance avec leur contenu. Ceci pourrait faciliter la recherche de documents précis.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : 12) Examen d’un dossier de réservoir – Rapports de contrôle
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Examen d’un dossier d’équipement (réservoir soumis)
Prescription contrôlée :

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier
de  suivi  individuel  comprenant  a  minima les  éléments  suivants,  dans  la  mesure  où  ils  sont
disponibles  :
- date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ;
- volume du réservoir ;
- matériaux de construction, y compris des fondations ;
- existence d'un revêtement interne et date de dernière application ;
- date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ;
- liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ;
- dates, types d'inspection et résultats ;
- réparations éventuelles et codes utilisés.

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L’Inspecteur a examiné par sondage les derniers rapports de contrôle du réservoir n°22.

1) Dernière visite de routine : réalisée le 08/01/2026 par la société LSF. Pas d’anomalie relevée.

2) Dernière visite Externe Détaillée : réalisée le 18/12/2024 par la société LSF. Pour une épaisseur
nominale de 5 mm sur la 1ère virole, l’organisme de contrôle a mesuré des épaisseurs comprises
entre 4,9 et 5,2mm. Ces mesures ne montrent pas de pertes d’épaisseurs anormales. L’organisme
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de contrôle a identifié la présence de mousse sur le toit.

3) Dernière Visite Hors Exploitation Détaillée : réalisée le 22/10/2019 par la société Radiographie
Industrielle. Les mesures d’épaisseurs avaient montré les valeurs suivantes :

virole 1 : mini à 5mm - maxi à 5,1 mm ;•
virole 2 : mini à 4,9mm - maxi à 5mm ;•
virole 3 : mini à 4,4mm - maxi à 4,6mm.•

A  l’issue  de  ces  visites,  les  organismes  se  sont  prononcés  favorablement  sur  la  poursuite
d’exploitation  du  réservoir  jusqu’à  son  prochain  contrôle.

L’exploitant a présenté en salle ses modalités de prise en compte des observations formulées par
les organismes après leur contrôle. Une pré-analyse des rapports est réalisée par une Intelligence
Artificielle, qui propose des actions correctives. Un agent du service Maintenance analyse ensuite
ces propositions et valide les suites à donner. Le logiciel de suivi des équipements suivis permet
de générer automatiquement les demandes d’intervention dans la GMAO du site.

Lors de la visite de terrain, l’Inspecteur s’est rendu aux abords de la rétention R2 contenant le
réservoir  23 et  le  réservoir  d’huile  de Fusel.  Les  représentants  de l’exploitant  ont  présenté
également les tuyauteries d’alimentation et de reprise associées au réservoir n°23. Le réservoir
n°23  étant  non  revêtu  et  en  extérieur,  il  apparaît  corrodé  sur  quasiment  toute  sa  surface
extérieure. Mais les épaisseurs mesurées lors des dernières visites Externes Détaillées et Hors
Exploitation Détaillées ne montrent pas de pertes d’épaisseur anormales.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Observation n°02 : L’Inspection invite l’exploitant à poursuivre ses démarches actuellement en
cours pour :

synthétiser les épaisseurs de référence dans des fichiers à importer dans l’application de
suivi des équipements ;

•

mettre  en  place  un  suivi  de  tendance  des  épaisseurs  des  réservoirs  contrôlés
régulièrement.

•

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : 13) Examen d’un dossier de rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Examen d’un dossier d’équipement (rétention soumise)
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article sont applicables aux ouvrages suivants :
(...)
-  les  cuvettes  de  rétention  mises  en  place  pour  prévenir  les  accidents  et  les  pollutions
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accidentelles susceptibles d'être générés par les équipements visés aux articles 3 et 4 du présent
arrêté  ainsi  que  les  réservoirs  visés  par  l'arrêté  du  3  octobre  2010  susvisé  d'une  capacité
équivalente  supérieure  à  10  m  ³  ;  (…)

L'exploitant réalise un état initial de l'ouvrage à partir du dossier d'origine de l'ouvrage, de ses
caractéristiques de construction, de l'historique des interventions réalisées sur l'ouvrage (contrôle
initial, inspections, maintenance et réparations éventuelles) lorsque ces informations existent.
A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de
l'ouvrage.

Constats :

L’Inspecteur a terminé la partie en salle par l’examen par sondage du dernier rapport de contrôle
de la rétention R2 associée au réservoir 23.
Comme le contrôle annuel de la rétention se fait au même moment que la visite de routine du
réservoir, l’exploitant a présenté le compte-rendu de la visite de routine réalisée le 08/01/2026. En
conclusion, le rapport n’a pas relevé d’anomalies classées D2 ou D3 suivant la terminologie du §
6.3  du  guide  DT  92,  mais  plusieurs  anomalies  classées  D1  :  besoin  de  nettoyage,  légères
fissurations  sans  remise  en  cause  de  l’étanchéité…
En l’absence de défauts classés D2 ou D3 (avec des délais de remise en conformité associés au §
7.8 du guide DT 92), l’Inspecteur n’a pas examiné en détail la prise en compte des défauts mis en
évidence à l’issue de cette visite annuelle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pas de demande ou d’observation formulée pour ce point de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite


